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Préface

Ce livre a pour ambition d'exposer une méthode efficace, socialement juste et politiquement acceptable pour réformer la France. L'idée simple qu'il développe – pour réformer, il faut payer pour racheter les privilèges – a graduellement germé au cours d'innombrables discussions entre nous et avec nos collègues, nos amis, nos rencontres de tous les jours. Elle a aussi germé à la vue du triste spectacle des tentatives de réformes en France. Le débat récent sur le « déclinisme » montre bien que la France ne se porte pas bien, que les Français ont le sentiment que leur situation se dégrade et qu'on ne peut pas continuer ainsi. Les Français ne ressentent plus d'amélioration de leur bien-être collectif, car la France semble bloquée. Ceux qui traversent les frontières sont frappés du contraste entre notre immobilisme et la vigueur des réformes chez nombre de nos voisins, quelle que soit la couleur de leurs gouvernements. À chaque année qui passe, le besoin de réformes en profondeur s'accroît, mais, dans un contexte de faible croissance et de chômage, ainsi que d'hostilité à la remise en cause du statu quo par les groupes d'intérêt qui se sentent menacés. Entre pessimisme et hostilité à la réforme, le blocage est total.

Depuis des décennies, effrayés par les lobbies, nos gouvernants ont adopté la stratégie des petits pas. C'est lent et peu efficace, ne serait-ce que parce que les nouveaux problèmes s'accumulent plus vite que les solutions. La nécessité de réformes en profondeur n'est pas imposée par la mondialisation, mais par des considérations purement domestiques. Il faut faire baisser le chômage pour redonner de l'espoir et du travail. Il faut augmenter la croissance pour augmenter le pouvoir d'achat, payer nos retraites à venir et financer le progrès médical dont nous voulons tous bénéficier. L'angoisse soulevée par la mondialisation nous rappelle que le monde bouge plus vite que nos réformes.

Comment réformer la France ? Une voie est celle des réformes furtives, annoncées au creux du mois d'août ou cachées dans d'obscurs textes. Cela peut passer une fois ou deux, mais pas beaucoup plus. D'aucuns rêvent d'un grand marchandage global, un pacte social historique qui redistribuerait les cartes équitablement en s'assurant que chaque effort sera dûment partagé puis récompensé. Cela a marché chez certains de nos voisins, mais la tradition sociale et politique française rend un tel projet illusoire et impossible. D'autres attendent l'arrivée d'une Maggy Thatcher à la française qui imposerait des réformes radicales à la hussarde. Le risque ici est une déstabilisation dangereuse et une paralysie économique, avec de longues séquelles.

Face à ce tableau déprimant, nous avons imaginé une autre approche. Nous partons d'une constatation bien connue. Les bonnes réformes économiques font sauter des verrous pour accroître le bien-être collectif, mais ces verrous protègent quelques privilégiés qui bloquent. Notre idée est simple : pourquoi ne pas les dédommager ? Racheter les privilèges peut paraître choquant de prime abord, mais ce n'est pas totalement farfelu et, politiquement, c'est peut-être la seule option qui reste pour que la France, enfin, bouge. Racheter des privilèges et des droits acquis sera-t-il onéreux, surtout avec une dette publique déjà lourde ? Mais comme les réformes permises par le rachat des privilèges permettront d'augmenter encore plus la richesse, le jeu en vaut la chandelle.

Comme la France, les auteurs ont de lourdes dettes. Même s'ils n'approuvent pas toutes les conclusions que nous avons tirées de nos discussions avec eux, Pierre Cahuc, Pierre-Olivier Gourinchas, Francis Kramarz, Alain Quinet, Jean Tirole et Thierry Verdier retrouveront ici des thèmes familiers qu'ils nous ont aidé à clarifier. En rédigeant ce livre, nous avons recueilli de précieux conseils de la part d'Alberto Alesina, Bernard Belloc, Éric Brossard, Jacques Crémer, Véronique Fortin, Francis Kramarz, Michel Pébereau, Jérôme Philippe, Bernard Salanié, Jean Tirole, Alexandre Vincent et Claire-Lise Wyplosz. Finalement, nos proches et Jean-Sébastien Bach nous ont soutenus sans failles dans l'écriture. Sans impliquer personne dans nos propositions, nous les remercions tous.




Chapitre I

Pacifique révolution, méthode




Tragédie à la française

Acte I. Campagne électorale, télévision. Promesses. « Votez pour moi, je suis pour le changement. »

Acte II. Palais de l'Élysée. Annonces nouveau gouvernement. Réformes « nécessaires », « impérieuses », « positives pour tout le monde ».

Acte III. Mobilisation. Lobbies, syndicats.

Acte IV. La rue. Manifestations, grèves. Recul partiel puis total du gouvernement.

Acte V. Problèmes inchangés. Citoyens encore plus méfiants envers l'idée de réforme.

Plus tard, mêmes lieux, différents acteurs, même tragédie rejouée à l'identique ; éternel retour du même.

CPE, CIP, Sécurité Sociale, universités, régimes spéciaux des retraites, PAC… Combien de tentatives de réformes n'ont-elles pas été édulcorées puis retirées, sous la pression de la rue ? Les Français semblent souffrir d'une incapacité congénitale à se mettre d'accord sur les réformes. Il ne nous resterait plus qu'à nous résigner au déclin. Ou à espérer que le déclin provoquera le sursaut salutaire – un jour peut-être.

Eh bien, non, il n'y a aucune fatalité et la politique du pire, celle du déclin espéré, n'est pas la seule possible.

Nous adorons débattre sans fin de ce qu'il faudrait faire, mais nous ne faisons rien, ou si peu. La réponse à ce débat est connue, il suffit de regarder ce que nos voisins européens les plus performants ont fait, sans vendre leur âme ni sacrifier leur modèle social. À nous d'adapter les détails de la finition des réformes pour tenir compte de notre héritage historique, mais la trame est clairement établie. Au lieu de débattre du « Que faire ? », nous devrions réfléchir collectivement au « Comment le faire ? ». Pour réformer la France, il faut changer de méthode. Celle de la Tragédie à la française a très manifestement échoué. Certes, les réformes sont globalement positives, mais, au lieu de le clamer de manière incantatoire, l'honnêteté exige de reconnaître que les réformes, y compris les meilleures, même si elles augmentent le bien-être collectif et la richesse globale, ont l'inconvénient majeur de léser un certain nombre de gens, qui se sentent menacés et se mobilisent pour les faire échouer. Disons-le clairement : une bonne réforme est celle qui élimine une rente, souvent habillée en « avantage acquis ».

Soyons clair sur le mot « rente », que nous allons beaucoup utiliser et qui a divers sens. Ici, nous associons une rente à un privilège. Ce privilège peut être une position monopole, une réglementation qui réduit la concurrence, un avantage spécifique (appelé souvent « avantage acquis ») ou une subvention. Par exemple, une position de monopole permet à une entreprise – publique ou privée – de vendre à un prix excessif et ainsi de faire des super-profits. Si l'entreprise est privée, il est probable que ces super-profits seront distribués à ses actionnaires ; si c'est une entreprise publique, une partie des super-profits se transformera en super-salaires ou en avantages acquis. Ce ne sont pas seulement des entreprises qui bénéficient de rentes, des employés peuvent aussi avoir leurs rentes (par exemple, la retraite à cinquante ans) et leurs subventions. Ces privilèges, et les rentes qui vont avec, ont souvent de bonnes raisons d'avoir été consentis, mais ils peuvent aussi coûter très cher.






Ni Maggy, ni nuit du 4 août

Certains rêvent d'un passage en force à la Maggy Thatcher, avec des réformes qui exproprieraient les rentes et volatiliseraient les avantages acquis. La France n'y est pas prête, fort heureusement. Mais, à supposer même qu'elle le soit, il n'est pas évident que ce soit une bonne idée, tant cette méthode est destructrice économiquement et socialement (grèves, ruptures d'approvisionnement…).

D'autres espèrent en un grand soir, où toutes les rentes seraient abrogées d'un coup, propulsant la France sur un nouveau sentier de croissance rapide, où tous les rentiers seraient ravis de lâcher leurs privilèges en faveur du bonheur universel. La nuit du 4 août 1789 avait abrogé tous les privilèges de l'Ancien Régime d'un trait de plume. Combien de temps voulons-nous encore attendre un nouveau grand soir, éclairé bien sûr, qui abrogerait les privilèges modernes ? Or ce genre de nuit du 4 août n'advient pas dans un ciel bleu, mais dans des pays en crise aiguë. Des versions modernes ont été lancées au Canada ou en Scandinavie au début des années 1990, alors que ces pays se trouvaient en profonde récession avec des finances publiques au bord du gouffre. Tous les acteurs sociaux avaient alors conscience que le pays allait dans le mur et que des sacrifices devaient être exigés de tous. Nous n'en sommes heureusement pas là et un grand soir volontaire et coopératif est très peu probable. D'autant plus que l'accumulation de réformes avortées et de mauvaises réformes a rendu aujourd'hui les gens méfiants, voire sceptiques, quant à l'idée même de réforme économique. Ils ne signeront pas pour des lendemains qui chantent sans assurance. Au motif qu'« un tien vaut mieux que deux tu l'auras (peut-être) », les Français, même s'ils ne refusent pas l'idée de réforme, n'accordent plus le bénéfice du doute.

Les réformettes sont inefficaces, et ni l'option bulldozer (Thatcher) ni celle du grand soir consensuel ne sont sur la table. Il faut s'y prendre autrement. Nous proposons une autre méthode, celle de la révolution pacifique.






Payer pour réformer

L'idée centrale est simple. Les réformes économiques ont pour but d'augmenter la richesse du pays mais, en général, elles se font au détriment de certains. Il y a donc beaucoup de gagnants et quelques perdants, ce qui est ennuyeux. Les bienfaits des réformes arrivent lentement, très lentement, ce qui est tout aussi ennuyeux, alors que les coûts sont immédiats. Face aux réformes, les dés sont pipés. Notre solution est de prendre aujourd'hui une partie du surplus de richesse à venir pour compenser ceux qui vont souffrir aujourd'hui de la réforme. Pour joindre les deux bouts, l'État fait l'avance : il emprunte aujourd'hui et se repaye plus tard. De cette manière, il n'y a pas de perdants, mais que des gagnants.

L'idée n'est pas nouvelle. Elle a même déjà été appliquée, parfois bien, parfois moins bien. Par exemple, dans les années 1980, la fermeture de mines de charbon et de fer qui n'étaient plus rentables a été accompagnée de transferts substantiels aux mineurs qui ont perdu leur emploi. Cette réforme est aujourd'hui considérée comme un succès. De même, au milieu des années 1990, le gouvernement a compensé les titulaires des monopoles de ventes aux enchères (privilège remontant à François ier) au moment de la libéralisation de ce petit secteur. En revanche, plus récemment, les honoraires des médecins ont été revalorisés contre une promesse de modération des dépenses de santé (nombre de consultations, longueur des prescriptions, signature de congés maladie, etc.) qui n'a pas eu lieu.

La méthode des réformes avec compensation peut permettre de sortir la France du décalage entre le besoin de réformes en profondeur et l'hostilité déterminée de tous ceux qui redoutent, à tort ou à raison, d'en faire les frais. Elle permet aussi de résoudre un deuxième décalage, dans le temps celui-là : comment indemniser aujourd'hui, de manière crédible, les perdants avec les gains de demain ? La compensation ne doit pas seulement être juste, elle doit aussi être versée au préalable. Sinon, les perdants potentiels continueront à s'opposer à la réforme, car ils se diront : « Une fois la réforme passée, l'État oubliera sa promesse d'indemnisation et je serai perdant au final. » Deux jeudis par mois, l'Agence France Trésor contracte des emprunts pour le compte de l'État. Tous les mois, elle rembourse. En empruntant un peu plus, l'État peut verser les compensations dès la mise en route des réformes, à charge pour lui de rembourser sa dette ensuite.

Est-il bien raisonnable d'alourdir ainsi la dette publique ? Chapitre après chapitre, nous détaillons le coût de chaque réforme que nous présentons et nous expliquons pourquoi, dans chaque cas, c'est une bonne affaire. Derrière des détails se cache un principe général. Si la France s'engage sur la voie des réformes en profondeur, son économie croîtra plus vite. Cumulé sur dix ou vingt ans, un petit coup d'accélérateur se traduit par un accroissement massif des revenus. Quand on est plus riche, rembourser une dette se fait sans problème. Une dette qui accélère la croissance est, en fait, un investissement, un pari sur le futur. Si la réforme est bonne, le pari est gagné d'avance. Ceux qui prêtent à l'État français un jeudi sur deux seront ravis de le financer.

La dernière caractéristique de notre méthode est, dans la mesure du possible, de ne forcer personne. Aux perdants potentiels, nous proposons d'offrir un contrat, qu'ils peuvent refuser. Nous leur disons : « Si vous acceptez d'abandonner votre privilège, l'État est prêt à vous verser immédiatement une juste compensation. Si vous ne voulez pas, pas de problème, gardez votre privilège ». Dans ces conditions, c'est au gouvernement qui veut réformer de trouver le bon niveau de compensation. S'il est trop pingre, pas de réformes. Pour gagner chaque réformes, le gouvernement devra convaincre une large majorité des privilégiés. S'il le fait, les lobbies seront désarmés. Il ne s'agit donc pas de négocier avec des lobbies, mais de convaincre leurs troupes.






Un peuple de rentiers

Mais de quelles rentes et de quels privilèges parlons-nous ? Réformer, c'est transformer des usages et des traditions qui bloquent la croissance des revenus, qui alourdissent les finances publiques et qui sclérosent le marché du travail, faisant ainsi le lit du chômage de masse. Or ces usages et ces traditions ne sont pas là par hasard. S'ils ne profitaient pas à quelques-uns, ils auraient déjà été éliminés, sans peine et sans regrets. C'est pour cela que, derrière chaque réforme, se cache un privilège à éliminer. Autant de privilèges que de besoins de réforme. Ces privilèges ont tous une raison historique, souvent une bonne raison, mais beaucoup d'eau a coulé sous les ponts depuis qu'ils ont été concédés. Ils perdurent bien longtemps après avoir été justifiés. Privilège est un vilain mot au pays des sans-culottes, alors on préfère parler d'avantages acquis, mais, au fond, c'est la même chose, une marque de l'histoire dont la justification a disparu.

Ces rentes pullulent en France. Elles prennent diverses formes. Parfois, ce sont des salaires avantageux. Parfois, ce sont des retraites complètes bien avant 60 ans, ou une garantie d'emploi à vie. Parfois, ce sont des durées de travail (par semaine, par an) réduites. Il y a aussi toutes sortes de subventions et un code des impôts peuplé de niches fiscales, comme on dit. Chaque Français, ou presque, a sa rente. Certains patrons ont leurs stock-options et autres parachutes en or qui s'ouvrent même lorsqu'ils ont été défaillants. Certains chômeurs ont des allocations qui durent même s'ils ne cherchent pas d'emploi et qui se transforment en divers programmes sociaux plus ou moins permanents. Chacun jalouse les rentes des autres mais défend bec et ongles la sienne. Et du coup chacun perçoit les menaces sur les autres comme une menace à venir pour soi-même.
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